COMMUNE DE SAINT-PIERRE-LA-BRUYERE

Département de l’Orne
COMMUNE DE SAINT-PIERRE-LA-BRUYERE


SEANCE ORDINAIRE DU 21 MARS 2026
Convocation adressée le 17 mars 2026
Ordre du jour :
- Installation du Conseil Municipal 

- Election du Maire  

- Délibération fixant le nombre des Adjoints

- Election des Adjoints

L’An deux mil vingt-six, le vingt et un mars à douze heures trente minutes, le Conseil Municipal dûment convoqué s’est réuni, sous la Présidence de Gérard VIDROC Doyen d’âge.
Etaient présents : MM. GOUPY Bruno, MARCHAND Dominique, MAVRE Thierry, PIARD Hugo, SURCIN Mathieu, VIDROC Gérard, MME. DE CAFARELLI Marie-Alix, GUERIN Christelle, MORICE Christelle, MORIN Evelyne, TREHOREL Laetitia
Absents excusés : 
Secrétaire de séance : GUERIN Christelle a été nommée secrétaire de séance
Le quorum est atteint.

La séance est ouverte sous la présidence Monsieur VIDROC Gérard doyen d’âge qui, après l’appel nominal, a donné lecture des résultats constatés au procès-verbal des élections et a déclaré installer.
Délibération N° 15-2026

Objet : Installation des conseillers municipaux

La séance est ouverte sous la présidence de Monsieur VIDROC Gérard, doyen d’âge qui, après l’appel nominal, a donné lecture des résultats constatés au procès-verbal des élections et a déclaré installer 

Mesdames et Messieurs MM. DE CAFFARELLI Marie-Alix, GUERIN Christelle, GOUPY Bruno, MARCHAND Dominique, MAVRE Thierry, MORICE Christelle, MORIN Evelyne, PIARD Hugo, SURCIN Mathieu, TREHOREL Laetitia, VIDOC Gérard dans leurs fonctions de Conseillers Municipaux

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, approuve le compte administratif de l’exercice 2025. 

Délibération N° 16-2026 

Objet : ELECTION DU MAIRE
Présidence de l’assemblée

Conformément à l’article L 2122-8 du CGCT, Monsieur VIDOC Gérard, la plus âgée des membres du Conseil, a pris la présidence de l’assemblée. Après avoir donné lecture des articles L. 2122-4 à L. 2122-7 du CGCT, elle a dénombré onze conseillers présents et a constaté que la condition de quorum posée à l’article L. 2121-17 du CGT était remplie.

Elle a ensuite, invité le conseil à procéder à l’élection du maire. Elle a rappelé qu’en application des articles L. 2122-4 et L. 2122-7 du CGCT, le maire est élu au scrutin secret et à la majorité absolue parmi les membres du conseil municipal. Si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative. En cas d’égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu.

Constitution du bureau

Le conseil municipal a désigné deux assesseurs : Monsieur MARCHAND Dominique et Madame MORICE Christelle.

Premier tour de scrutin
Candidats : Monsieur GOUPY Bruno.

Chaque conseiller municipal, à l’appel de son nom, s’est approché de la table de vote. Il a fait constater au président qu’il n’était porteur que d’une seule enveloppe du modèle uniforme fourni par la mairie. Le président l’a constaté, sans toucher l’enveloppe que le conseiller municipal a déposé lui-même dans l’urne. 

Après le vote du dernier conseiller, il a été immédiatement procédé au dépouillement.

Résultats du premier tour de scrutin :

a. Nombre de conseillers présents n’ayant pas pris part au vote                              0

b. Nombre de votants (enveloppes déposées)                                                         11

c. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art L. 66 du code électoral)    0                                        

d. Nombre de suffrages blancs (art L.65 du code électoral)                                     10                                                 

e. Nombre des suffrages exprimés (b-c-d)                                                               11

f. Majorité absolue                                                                                                     6

Nombre de suffrages obtenus : Monsieur GOUPY Bruno    11

Monsieur GOUPY Bruno ayant obtenu la majorité absolue, a été proclamé Maire et a été immédiatement installé.

Délibération N° 17-2026 

Détermination du nombre des Adjoints

Sous la présidence de Monsieur GOUPY élu maire, le conseil municipal a été invité à procéder à l’élection des adjoints. Il a été rappelé que les adjoints sont élus selon les mêmes modalités que le maire (art. L2122-4 et L 2122-7 et L2122-7-1du CGCT).

Le président a indiqué qu’en application des articles L2122-1 et L2122-2 du CGCT la commune doit disposer au minimum d’un adjoint et au maximum d’un nombre d’adjoints correspondant à 30% de l’effectif légal du Conseil Municipal soit 3 adjoints au maire maximum. Il a rappelé qu’en application des délibérations antérieures, la commune disposait, à ce jour, de 3 adjoints.

Au vu de ces éléments, le Conseil a voté à main levée et fixé à 3 le nombre des adjoints au maire de la commune.
Délibération N° 18-2026 

Objet : ELECTION DU PREMIER ADJOINT
Il a été procédé ensuite, dans les mêmes formes, et sous la Présidence de Monsieur GOUPY Bruno élu Maire, à l’élection du Premier Adjoint.

Premier tour de scrutin
Candidat : Monsieur MAVRE Thierry.

Résultats du premier tour de scrutin :

a. Nombre de conseillers présents n’ayant pas pris part au vote                              0

b. Nombre de votants (enveloppes déposées)                                                         11

c. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art L. 66 du code électoral)     1                                        

d. Nombre de suffrages blancs (art L.65 du code électoral)                                       0                                                   

e. Nombre des suffrages exprimés (b-c-d))                                                              10

f. Majorité absolue                                                                                                      6

Nombres de suffrages obtenus :  Monsieur MAVRE Thierry 11 (dix voix)

Monsieur MAVRE Thierry ayant obtenu la majorité absolue, a été proclamé Premier Adjoint et immédiatement installé.
Délibération N° 19-2026 

Objet : ELECTION DU SECOND ADJOINT
Il a été procédé ensuite, dans les mêmes formes, à l’élection du Second Adjoint.

Premier tour de scrutin
Candidat :Madame Christelle GUERIN.

Résultats du premier tour de scrutin :

a. Nombre de conseillers présents n’ayant pas pris part au vote                              0

b. Nombre de votants (enveloppes déposées)                                                         11

c. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art L. 66 du code électoral)     1                                      

d. Nombre de suffrages blancs (art L.65 du code électoral)                                      0                                                   

e. Nombre des suffrages exprimés (b-c-d))                                                               10

f. Majorité absolue                                                                                                      6

Nombres de suffrages obtenus : Madame Christelle GUERIN (dix voix)

Madame Christelle GUERIN ayant obtenu la majorité absolue, a été proclamée deuxième Adjoint et immédiatement installée.
Délibération N° 20-2026 

Objet : ELECTION DU TROISIEME ADJOINT
Il a été procédé ensuite, dans les mêmes formes, à l’élection du troisième Adjoint.

Premier tour de scrutin
Candidat : Monsieur VIDROC Gérard.

Résultats du premier tour de scrutin :

a. Nombre de conseillers présents n’ayant pas pris part au vote                              0

b. Nombre de votants (enveloppes déposées)                                                         11

c. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art L. 66 du code électoral)     1                                        

d. Nombre de suffrages blancs (art L.65 du code électoral)                                       0                                                   

e. Nombre des suffrages exprimés (b-c-d))                                                               10

f. Majorité absolue                                                                                                      6

Nombres de suffrages obtenus : Monsieur VIDROC Gérard (dix voix)

Monsieur VIDROC Gérard ayant obtenu la majorité absolue, a été proclamée deuxième Adjoint et immédiatement installée.

Délibération N° 21-2026 

Objet : Indemnités des Maire et Adjoints

Monsieur le Maire informe qu’il appartient à l’assemblée de voter, dans les conditions fixées par la loi, le taux des indemnités de fonctions du Maire et des Adjoints conformément aux articles L.2123-20 et suivants du CGCT.

Vu le procès-verbal de la séance d’installation du Conseil Municipal en date du 21 mars 2026 constatant l’élection du maire et de 3 adjoints,

Vu les arrêtés municipaux en date du 21 mars 2026 portant délégation de fonctions à Messieurs Thierry MAVRE 1er Adjoint et madame GUERIN Christelle 2ème Adjoint et VIDROC Gérard 3ème adjoint ;

Considérant que pour une commune de 428 habitants, le taux maximal de l’indemnité du maire ne peut dépasser 28.10 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique ; Considérant que pour une commune de 428 habitants le taux maximal de l’indemnité de fonction d’un adjoint est fixé à 10.89 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique ;

Monsieur GOUPY Bruno Maire, puis, Messieurs, MAVRE et VIDROC et Madame GUERIN Adjoints, quittent la salle lors du débat concernant les indemnités respectives.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal, 

fixe le montant des indemnités de fonction comme suit :



- maire : 28.10 % de l’indice brut terminal de la fonction publique,



- adjoints : 10.89.% de l’indice brut terminal de la fonction publique

dit que les indemnités seront versées mensuellement à compter de la date d’installation dans les fonctions respectives.

Délibération N° 22-2026 

Objet : Délégués au Syndicat Intercommunal d’Alimentation en Eau Potable de Nocé

Vu le code général des collectivités territoriales,

Conformément aux statuts du SIAEP de Nocé, Monsieur le Maire invite le Conseil Municipal à procéder à l’élection de deux délégués titulaires et deux délégués suppléants qui représenteront la commune de Saint-Pierre-la-Bruyère au sein du comité syndical.

Le Conseil Municipal procède, au scrutin secret et à la majorité absolue des suffrages, à l’élection des délégués.

Résultats du scrutin : 

1er Titulaire : 

Votants : 11

A déduire bulletins blancs ou nuls : 0

Suffrages exprimés 11

Majorité absolue 6

Monsieur MAVRE Thierry ayant obtenu 11 (onze) voix, est élu délégué titulaire.

1er Suppléant : 

Votants : 11

A déduire bulletins blancs ou nuls : 0

Suffrages exprimés 11

Majorité absolue 6

Monsieur VIDROC Gérard ayant obtenu 11 (onze) voix, est élue délégué titulaire.

2ème Titulaire : 

Votants : 11

A déduire bulletins blancs ou nuls : 0

Suffrages exprimés 11 

Majorité absolue 6

Madame MORIN Evelyne ayant obtenu 11 (onze) voix, est élu délégué titulaire.

2ème  Suppléant : 

Votants : 11

A déduire bulletins blancs ou nuls : 0

Suffrages exprimés 11

Majorité absolue 6

Monsieur GOUPY Bruno ayant obtenu 11 (onze) voix, est élu délégué titulaire.

Délibération N° 23-2026 

Objet : Désignation délégués Parc Naturel Régional du Perche

Vu le code général des collectivités territoriales,

Conformément aux statuts du Parc Naturel Régional du Perche, Monsieur le Maire invite le Conseil Municipal à procéder à l’élection d’un délégué titulaire et d’un délégué suppléant.

Considérant que le Conseil Municipal doit procéder, au scrutin secret et à la majorité absolue des suffrages, à l’élection des délégués, qui représenteront la commune au sein du comité syndical du Parc Naturel Régional du Perche

Résultats du scrutin
Titulaire : candidat Madame MORICE Christelle

Votants : 11

A déduire bulletins blancs ou nuls : 0

Suffrages exprimés 11

Majorité absolue 6

Madame MORICE Christelle ayant obtenu 11 (onze) voix, est élu délégué titulaire.

Suppléant : candidat Madame TREHOREL Laetitia

Votants : 11

A déduire bulletins blancs ou nuls : 0

Suffrages exprimés 11

Majorité absolue 6

Madame TREHOREL Laetitia ayant obtenu 11 (onze) voix, est élue délégué suppléant.

Délibération N° 24-2026 

Objet : Désignation d’un délégué titulaire et d’un délégué suppléant au sein de la commission locale du Syndicat Territoire d’Energie Orne (Te61)

Le Maire fait part au Conseil Municipal qu’il convient, compte tenu que la collectivité est membre du Syndicat, de désigner un délégué titulaire et un délégué suppléant au sein de la commission locale à laquelle la commune est rattachée.

Le Conseil Municipal ouïe les explications du Maire,

Vu l’article 5211-8 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l’arrêté préfectoral modificatif N°28 du 31 décembre 2013 relatif au changement de dénomination et de modification des statuts du Syndicat de l’Energie  de l’Orne,

Considérant qu’il convient de désigner 1 délégué titulaire et 1 délégué suppléant au sein de la commission locale à laquelle est rattachée la commune ; 

Considérant que le Conseil Municipal doit procéder, au scrutin secret et à la majorité absolue des suffrages, à l’élection des délégués,

Après avoir procédé aux votes, l’assemblée a désigné :

	Délégué titulaire
	Délégué suppléant

	Monsieur MARCHAND Dominique
	Monsieur MAVRE Thierry


Délibération N° 25-2026 

Délibération N° 25-2026 

Objet : Commissions communales

Monsieur le Maire fait part au Conseil Municipal de la nécessité de créer des commissions communales.

Après en avoir délibéré, Le Conseil Municipal décide de nommer les membres des différentes commissions. 
Aide Sociale

Président : M. GOUPY Bruno
Membres du Conseil Municipal : Mesdames Christelle GUERIN, Laetitia TREHOREL suppléante
Scolaire 

Président : M. GOUPY Bruno 
Membres du Conseil Municipal : Mesdames MORICE Christelle titulaire, GUERIN Christelle suppléante
Finances communales

Président : M. GOUPY Bruno 
Membres du Conseil Municipal : Madame Christelle MORICE et tous les membres du conseil en suppléance

Jeunesse et sport

En attente du conseil communautaire
Voirie

Président : M. GOUPY Bruno 
Membres du Conseil Municipal : Messieurs MARCHAND Dominique, MAVRE Thierry et PIARD Hugo 

Bâtiments-Travaux-Espaces Communaux

Président : M. GOUPY Bruno
Membres du Conseil Municipal : Tous les membres du conseil
Information-Bulletin Municipal

Président : M. GOUPY Bruno
Membres du Conseil Municipal : Tous les membres du conseil

Affaires Militaire :

Mr GOUPY Bruno

Délibération N° 26-2026 

Objet : Délégués au Syndicat mixte pour la collecte et le traitement des ordures ménagères du secteur de Nogent-le-Rotrou
Vu le code général des collectivités territoriales,
Conformément aux statuts du SICTOM, Monsieur le Maire invite le Conseil Municipal à procéder à l’élection d’un délégué titulaire en remplacement du délégué démissionnaire ; afin de représenter la commune de Saint-Pierre-la-Bruyère au sein du comité syndical.

Le Conseil Municipal procède, au scrutin secret et à la majorité absolue des suffrages, à l’élection du délégué titulaire.

Résultats du scrutin : 

Titulaire : Candidat Mr GOUPY Bruno

Votant : 11

Votants : 11

A déduire bulletins blancs ou nuls : 0

Suffrages exprimés 11

Majorité absolue 6

Mr GOUPY Bruno ayant obtenu 11 (onze) voix, est élu délégué titulaire.
Suppléant : candidat Monsieur VIDROC Gérard
Votants : 11

A déduire bulletins blancs ou nuls : 0

Suffrages exprimés 11

Majorité absolue 6

Monsieur VIDROC Gérard ayant obtenu 11 (onze) voix, est élu délégué suppléant.
Délibération N° 27-2026 

Objet : Délégation du Conseil Municipal au Maire de certaines de ses attributions 

Monsieur le Maire expose :

L’article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales donne au Conseil Municipal la possibilité de déléguer au maire certaines de attributions de cette assemblée.

Afin de faciliter le bon fonctionnement de l’administration communale, je vous invite à examiner cette possibilité et vous prononcer sur ce point.

Le Conseil Municipal

Après en avoir délibéré

DONNE délégation au maire, pour la durée de son mandat dans les domaines suivants mentionnés à l’article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités territoriales :

1° d'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux ou assimilés ;

2° de fixer les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et d'une manière générale des droits au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal ; 

3° de procéder à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts y compris les opérations de couverture des risques de taux et de change ainsi que prendre les décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 et au « a » de l'article L. 2221-5-1, sous réserve des dispositions du « c » de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires ; 

4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants lorsque les crédits sont inscrits au budget. »

(*) Voici les précisions concernant la mise en œuvre du 4° de l’article L. 2122-22 du CGCT :

Lancement, attribution, exécution, ...

5° de décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans ; 

6° de passer les contrats d'assurance ; 

7° de créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux 

8° de prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

9° d'accepter les dons et legs qui ne sont ni grevés ni de conditions ni de charges ; 

10° de décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 

11° de fixer les rémunérations et régler les frais d'honoraires et des avocats, notaires, avoués, huissiers de justice et experts ; 

12° de fixer dans les limites de l'estimation des services fiscaux, le montant des offres de la commune à notifier aux expropriés et répondre à leurs demandes ; 

13° de décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 

14. de fixer les reprises d'alignement en application des documents d'urbanisme ; 

15° d'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le Code de l'urbanisme que la commune en soit titulaire ou délégataire, déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues à l’article L 211-2 au premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce même code ; 

16° d'intenter au nom de la commune toute action en justice ou défendre la commune dans des actions intentées contre elle, quel que soit le type de juridiction et de niveau ;

1° les décisions prises par lui par délégation du conseil municipal dans les conditions prévues par la présente délibération ; 

2° les décisions prises par lui pour l'exécution des délibérations du conseil municipal ; 

3° les décisions prises par lui en vertu de ses compétences propres en matière d'administration des propriétés communales, d'urbanisme, de police et de gestion du personnel communal sauf dans les cas où la responsabilité pécuniaire de la commune serait mise en cause ;

Lorsque ces actions concernent des litiges portés devant les juridictions pénales.

17° de régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués les véhicules municipaux ; 

18° de donner, en application de l'article L. 324-1 du Code de l'urbanisme, l'avis de la commune préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier ; 

19° de signer la convention, prévue par l'article L. 311-4 alinéa 4 du Code de l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone d'aménagement concertée et de signer la convention prévue par l'article L. 332-11-2 du code précité (dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2014-1655 du 29/12/2014 de finances rectificative pour 2014) précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voie et réseaux ; 

20° de réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximal autorisé par le conseil municipal soit 10% du montant de fonctionnement annuel

21° d'exercer ou de déléguer, en application de l'article L. 214-1 du Code de l'urbanisme, au nom de la commune, le droit de préemption défini par l’article L 214-1 du même code ; 

22° d'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 du Code de l'urbanisme ou de déléguer l’exercice de ce droit 

23° de prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du Code du patrimoine relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune ;

24° d'autoriser au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est membre.

25° D'exercer, au nom de la commune, le droit d'expropriation pour cause d'utilité publique prévu au troisième alinéa de l'article L. 151-37 du code rural et de la pêche maritime en vue de l'exécution des travaux nécessaires à la constitution d'aires intermédiaires de stockage de bois dans les zones de montagne ;

26° De demander à tout organisme financeur, après délibération du conseil municipal, l'attribution de subventions ;

27° De procéder, au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la transformation ou à l'édification des biens municipaux ;

28° D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 du 31 décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation ;

29° D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de l'article L. 123-19 du code de l'environnement.

DECIDE qu’en cas d’absence ou d’empêchement du maire, ces délégations seront exercées par le premier adjoint, le cas échéant, si absence du 1er adjoint le 2nd adjoint.

L’ordre du jour ayant été épuisé, la séance est levée à 14h00
	LISTE DES DELIBERATIONS SEANCE DU 21 MARS 2026

	N°
	Objet

	15-2026
	Installation des conseillers municipaux

	16-2026
	Election du maire

	17-2026
	Détermination du nombre des Adjoints

	18-2026
	Election du premier adjoint

	19-2026
	Election du second adjoint

	20-2026
	Election du troisieme adjoint

	21-2026
	Indemnités des Maire et Adjoints

	22-2026
	Délégués au Syndicat Intercommunal d’Alimentation en Eau Potable de Nocé

	23-2026
	Désignation délégués Parc Naturel Régional du Perche

	24-2026
	Désignation d’un délégué titulaire et d’un délégué suppléant au sein de la commission locale du Syndicat Territoire d’Energie Orne (Te61)

	25-2026
	Commissions communales

	26-2026
	Délégués au Syndicat mixte pour la collecte et le traitement des ordures ménagères du secteur de Nogent-le-Rotrou

	27-2026
	Délégation du Conseil Municipal au Maire de certaines de ses attributions

	


